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Assurer des services de qualité aux personnes âgées, offrir des conditions de travail décentes et intervenir en complémen-
tarité des services dispensés par les CLSC, voici le défi que relève actuellement ce nouveau secteur des entreprises d’écono-
mie sociale en aide domestique.

TOUT UN PROGRÈS!L’A
IDE

DOMESTIQUE :

LA VIE QUOTIDIENNE DE L’AIDE DOMESTIQUE 
« J’offre des services admissibles au 
PEFSAD (Programme d’exonération fi-
nancière des services d’aide domestique),
note Ginette Saint-Pierre, directrice
générale de Multi-services Albanel, au
Saguenay. Il s’agit de l’entretien léger,
l’entretien lourd, l’accompagnement et
l’aide à la convalescence. Il ne s’agit ni de
travail social, ni d’aide psychologique.
Nous offrons aussi un soutien aux aidants
naturels. »

L’entreprise compte 82 employés sur le
terrain, dont les trois quarts à temps plein,
et six employés rattachés à l’administra-
tion. Ces employés sont dans une très vaste
majorité des femmes. Elles sont générale-
ment âgées de 35 à 50 ans. L’entreprise
offre quelque 98 000 heures de service par
année et bénéficie d’un budget de 1,3 mil-
lion de dollars, dont 995 000$ destinés aux
salaires. Ces données font de Multi-ser-
vices l’Albanel, l’une des entreprises de
plus grande taille dans le secteur. Créée en
1996, elle figure parmi les doyennes.

« Les personnes qui travaillent à temps
partiel le font par choix, précise Ginette

Saint-Pierre. Chez nous, il y a longtemps
que nous favorisons la conciliation travail-
famille. »

Avant l’entrée du syndicat (CSD), le
salaire horaire était de 8$ l’heure pendant
la période de probation et de 8,16$
ensuite, avec une augmentation de 2%
par année. La syndicalisation, très
récente, a permis une hausse des salaires.
Le maximum de l’échelle salariale, obtenu
après deux ans, est de 8,64$ l’heure. Le
nouvel employé reçoit 85% de ce montant
au cours de la première année et 90% lors
de la seconde année. Au cours des deux
prochaines années, le salaire sera majoré
de 2% tous les six mois.

« Notre entreprise a été créée pour
combler des besoins non assumés dans
nos milieux, précise Ginette Saint-Pierre.
Nous offrons donc des services complé-
mentaires à ceux du secteur public et des
autres organismes communautaires. »

La directrice générale reconnaît une aug-
mentation de tarif au cours des ans, hausse
imputable à plusieurs facteurs. « D’une

part, les tarifs établis en 1996 n’ont pas été
ajustés à l’inflation au cours des ans. De
plus, depuis deux ans, les personnes de
moins de 65 ans qui ne sont pas référées
par un CLSC sont assujetti aux taxes.
Finalement, nous avons augmenté notre
tarif de un dollar depuis six ans. Il est passé
de 12$ à 13$. »

Ginette Saint-Pierre souligne l’impor-
tance de la formation. « Nous avons col-
laboré avec la commission scolaire pour
la création d’un diplôme d’études pro-
fessionnelles (DEP de niveau secondaire) 
en assistance familiale et sociale. Nous 
estimons que la formation accréditée par 
une commission scolaire est plus valo-
risante qu’une formation maison. Qua-
r a n t e - d e u x
employés ont
c o m m e n c é
leur formation
en 2000, à rai-
son de six heu-
res par semai-
ne. Ils rece-
vront bientôt
leur diplôme. » Ph
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Le réseau d’entreprises d’économie en aide domestique
compte 103 entreprises couvrant tout sur le territoire
québécois. On y compte environ 2500 emplois à temps
plein et 2300 à temps partiel. S’ajoute 406 emplois
administratifs. La taille des entreprises varie considé-
rablement, selon leur nombre d’années d’opération. En
moyenne, elles embauchent 24 employés à temps plein,
22 à temps partiel et quatre employés se consacrent à des 
tâches administratives. Les revenus totaux s’élèvent à 
65,5 millions, soit près de 636 000 $ par entreprise.

Particularité du secteur, on y trouve à la fois des coopé-
ratives et des organismes à but non lucratif, dans une 
proportion respective de 41% et 59%. Il s’agit là d’une
particularité du secteur puisque les autres secteurs se com-
posent soit de coopératives (domaine forestier, par exem-
ple), soit d’OBNL (services de garde, par exemple). Deux
organisations réseautent ces entreprises, les représentant
et leur offrant une variété de services, le Réseau des entre-

prises d’économie sociale
en aide domestique et la
Fédération des coopéra-
tives de services à domi-
cile.

Les services sont offerts 
en complémentarité à
ceux des CLSC pour 
favoriser le maintien à
domicile des personnes
âgées. En moyenne, les ser-
vices offerts par les entre-
prises d’économie sociale coûtent 14$ l’heure. De ce mon-
tant, entre 4$ et 10$ sont payés directement par le 
gouvernement québécois. Les services offerts couvrent
l’entretien ménager, l’approvisionnement et autres cours-
es, l’entretien des vêtements, la préparation de repas sans
diète. L’entretien ménager lourd, tel que le déneigement
et le lavage de murs et de plafonds coûtent quelques dol-
lars de plus.

Le service d’aide domestique est offert à tous les résidents
du Québec. Tous ont droit à l’exonération de quatre dol-
lars l’heure, une bonne affaire pour l’État qui réussit ainsi
à sortir ce secteur du travail au noir. Une exonération
supplémentaire est octroyée aux personnes de 65 ans et
plus et aux personnes désignées par un CLSC comme
ayant besoin d’aide domestique. L’exonération supplé-
mentaire est alors fonction du revenu. L’exonération ne
peut toutefois s’ajouter à une indemnité pour services
d’aide domestique octroyée par un autre régime public.

L’une des fondatrices de Plumeau-chiffon et compagnie, Odette
Viens, a présidé cet organisme pendant ses quatre premières
années d’existence, de 1997 à 2001. « Je dirigeais à l’époque un
organisme communautaire pour personnes âgées, le projet
Changement, se souvient-elle. Les trois CLSC du territoire avaient
chacun mandaté un organisateur communautaire pour collaborer
à la création d’un organisme offrant l’aide domestique aux person-
nes âgées. Les CLSC dispensaient ce service lors de leur création,
mais n’avaient plus les capacités de les assumer. »

En lien avec des organismes du quartier, un projet fut présenté,
comportant un volet insertion. « C’était avant la création du
Chantier d’économie sociale. Nous nous sommes ralliés à son
objectif de viser la création de véritables emplois. Nous avions des
doutes sur le volet insertion : allait-il vraiment mener les partici-

UN SECTEUR DYNAMIQUE

UNE IMPLICATION PLEINE DE VALEURS
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De programmes Extra en emplois stables,
l’aide domestique est passé d’un statut 
de cheap labor à celui d’emploi valorisant 
en respectant la pérennité des services
publics.

Au cours des années ’80, les pro-
grammes Extra, ces mesures d’em-
ployabilité pour les personnes
assistées sociales, ont été massive-
ment utilisés pour offrir les services
d’aide domestique aux personnes
âgées. En 1990, le travail de plus de
4000 prestataires de l’aide sociale 
fut requis pour dispenser 800 000
heures de services d’entretien
ménager. Les personnes qui en ont
le plus souffert sont autant celles qui
ont fourni ces services et celles qui
les ont reçus. Les participants au
programme Extra recevaient une
bonification de 43$ sur leur chèque
d’aide sociale pour 80 heures de tra-
vail par mois, pour un stage de six
mois qui ne débouchait sur rien. Ils
n’étaient protégés par aucune loi du
travail : salaire minimum, normes
du travail, accident de travail, droit

à la syndicalisation. Pas étonnant
que le roulement de personnel ait
été important, la qualité inégale et
la motivation plutôt faible. Ce sont
les bénéficiaires qui en écopaient,
ne profitant d’aucun suivi dans les
services qu’ils recevaient… Les
CLSC référaient les gens de façon
très aléatoire d’une région à l’autre,
parfois selon le rang sur la liste d’at-
tente, parfois selon le revenu.

Une large coalition dénonce la
situation en 1991. Elle est com-
posée du magazine VO, de la
Fédération des personnes assistées
sociales du Québec, de la Fédé-
ration des affaires sociales (CSN),
de l’Association des auxiliaires
familiales et sociales, et de la Ligue
des droits et libertés. La marche des
femmes Du pain et des roses, en 1995,
demandera l’abolition des pro-
grammes d’employabilité qui n’of-
frent pas les garanties prévues par
les lois du travail. Lors du Sommet
sur l’économie et l’emploi, en 1996,
le Chantier de l’économie sociale

propose un plan
visant à mobiliser

les partenaires en vue d’offrir un
service d’aide domestique de qua-
lité, accessibles à un tarif approprié,
et dispensés par des travailleurs
bénéficiant d’un emploi durable
sans se substituer aux CLSC. La
création d’emplois durables est aussi
un moyen de lutter contre le travail
au noir.

Les entreprises d’économie sociale
en aide domestique furent ainsi
créées. Où en est-on sept ans plus
tard? Entre 1992 et 1997, le nom-
bre d’auxiliaires sociales et famil-
iales est passé de 1980 à 2417, soit
une augmentation de 3%. 1997
marque à la fois la création des pre-
mières entreprises d’économie
sociale en aide domestique (avec
une création de 3000 emplois) et 
la mise en œuvre du programme de
départs volontaires de milliers
d’employés de l’État. Or, la courbe
d’embauche des auxiliaires familia-
les et sociales se maintient à 3%.
Les emplois créés ne se substituent
pas aux employés de l’État, mais
aux programmes d’employabilité et
au travail au noir. Objectif atteint.

pants à des emplois durables? Le roulement de personnel d’un pro-
jet d’insertion constituait un autre désavantage. »

Odette Viens se dit enthousiasmée de l’expérience qu’elle a vécue
à la présidence de l’organisme. « Difficile mais enthousiasmante,
précise-t-elle. Nous avons bâti quelque chose qui répondait à un
réel besoin dans le quartier tout en créant des emplois de qualité.
Nous avons tenu à ce que le coût des services soient accessibles aux
personnes âgées. Le salaire horaire, variant de 8$ à 11$ selon l’an-
cienneté et les responsabilités, la sécurité d’emploi, l’assurance col-
lective et la participation des employés aux orientations de notre
entreprise faisaient de ces emplois des emplois de qualité. Il n’est
pas fréquent d’avoir la possibilité de construire quelque chose qui
soit en accord avec nos valeurs profondes. »

DÉJÀ TOUTE UNE HISTOIRE
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« Il avait été convenu lors du Sommet de 1996 qu’il
n’était pas question que les entreprises d’économie
sociale se substituent au secteur public, se rappelle
François Lamarche, conseiller syndical à la CSN.
L’enjeu de l’aide domestique a été débattu pendant
plusieurs années à la CSN. Les discussions ont même
conduit à un colloque spécial en 1999, portant sur le
rôle des CLSC. Le consensus auquel nous en sommes
arrivés est que les soins à la personne prescrits pour des

raisons syndicales
ou psychosociales
doivent être assu-
més par les CLSC.
Toutes les autres
activités de sou-
tien peuvent être
assumées par des
entreprises d’éco-
nomie sociale, co-
op ou OBNL. »

La vie quotidienne laisse toutefois place à des zones
grises, incertaines, dans la détermination des services.
« Nous préconisons que les syndicats locaux s’im-
pliquent dans des discussions avec les CLSC et les
entreprises d’économie sociale pour convenir con-
crètement de l’action sur le terrain afin de diminuer les
susceptibilités. »

François Lamarche se souvient de vifs débats au sein
de sa centrale il y a cinq ou six ans, débats qui se sont
atténués depuis. « Les gens ont pris conscience que
l’économie sociale ne se limite pas à l’aide domes-
tique, que les craintes de pertes d’emplois ne se sont
pas réalisées et que des protocoles d’entente ont été
signés. »

Ce consensus tiendra-t-il dans la société? Le con-
seiller syndical perçoit un clivage entre les OBNL et
les coopératives. « Les coopératives liées au mouve-
ment Desjardins souhaitaient élargir le panier de
services. Vers 1998, le mouvement Desjardins
souhaitait ainsi redorer sa mission sociale. Il a aban-
donné ce projet devant le tollé soulevé non seule-
ment dans le mouvement syndical, mais aussi dans
les institutions publiques. La fédération représentant
les coopératives maintient toutefois encore aujour-
d’hui ce projet et souhaiterait que le mouvement
Desjardins s’y engage. Ces coopératives souhai-
teraient offrir des soins infirmiers, médicaux et pro-
fessionnels que l’on retrouve dans les CLSC. Des
services offerts gratuitement deviendraient facturés
et seraient offerts par des gens moins bien rémunérés
que ceux du secteur public. Le gouvernement
québécois n’est pas allé dans cette voie. Le nouveau
gouvernement libéral risque toutefois de modifier la
politique gouvernementale. »

Le Chantier de l'économie sociale est
une organisation autonome et permanente
visant la promotion et le développement de
l’économie sociale. Le Chantier est une corpo-

ration à but non lucratif regroupant les grands mouve-
ments sociaux, les acteurs du développement local et les
promoteurs d’entreprises d’économie sociale.

Le Comité sectoriel 
de main-d’œuvre de 
l’économie sociale et

de l’action communautaire (CSMO-ÉSAC), orga-
nisme à but non lucratif, vise à élaborer et à mettre en
œuvre des stratégies de développement et de formation 
à l’intention de la main-d’œuvre et des entreprises et 
organismes du secteur, en favorisant et en consolidant 
la concertation et le partenariat. Le CSMO-ÉSAC est
financé par Emploi-Québec.

Le Réseau d’investissement social
du Québec (RISQ) est un fonds de
capital de risque à but non lucratif qui a
pour mission de rendre accessible un
financement adapté à la réalité des

entreprises d’économie sociale. Il vise à soutenir l’essor des
entreprises collectives par l’injection de capital de con-
nivence servant de levier financier pour la réalisation de
leurs projets.

On peut contacter ces organismes aux numéros de télé-
phone suivants :

Chantier : (514) 899-9916
CSMO-ÉSAC : (514) 259-7714
RISQ : (514) 866-2355
Fonds de financement 
coopératif et Filaction : (418) 522 3334
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Mélanie Jolin, Joël Lebossé, Jean Robitaille
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Ce cahier d’information de quatre pages traitant du développement de l’économie sociale au Québec
est édité conjointement sous l’entière et seule responsabilité des organisations suivantes :

Filaction, le Fonds pour
l'investissement local et

l'approvisionnement des fonds communau-
taires  du Québec, est un Fonds de capital de
risque à but non lucratif créé à l'initiative de
Fondaction-CSN. Il a le mandat de capitaliser
les entreprises de l'économie sociale, Coopéra-
tives et OBNL

Le  Fonds  de finan-
cement coopératif

est le fruit d'une association entre Fondaction,
le RISQ et le Filaction. C'est un fonds de capi-
tal de risque qui investit exclusivement dans des
entreprises collectives coopératives et OBNL.

UN CONSENSUS EN ÉVOLUTIONL’A
IDE

DOMESTIQUE :
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